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Action de sensibilisation à l’alimentation durable par les acteurs des 

initiatives citoyennes 

 

1. Objectifs de la Région 

 

 

La Stratégie régionale en faveur de l’alimentation a été adoptée en session le 21 

décembre 2017. Elle repose sur trois objectifs interdépendants : l’amélioration de la 

qualité nutritionnelle du régime alimentaire, la réduction de l’empreinte écologique de 

l’alimentation et la relocalisation partielle, à l’échelle des territoires, de l’activité 

économique qui permettra, entre autres, un prix de denrées de qualité accessible à 

tous et une juste rémunération des producteurs et des transformateurs, y compris de 

petite taille. 

 

Elle se décline en 20 actions regroupées en 5 axes : 

 

- Axe 0 : rapprocher les producteurs et les consommateurs. 

- Axe 1 : La restauration collective : le levier du changement. 

- Axe 2 : La gastronomie et les terroirs : vitrine de l’art de vivre en Centre Val de 

Loire. 

- Axe 3 : Les acteurs économiques : relever le défi de la qualité nutritionnelle. 

- Axe 4 : Initiatives citoyennes et éducation à une alimentation durable. 

 -Axe 5 : Systèmes alimentaires territoriaux : accompagner l’émergence dans les 

territoires. 

 

Le système alimentaire actuel est en crise et de nouvelles formes de production, 

transformation, commercialisation et consommation apparaissent. Caractérisées par 

leur nature relationnelle et leur dimension alternative en opposition aux circuits en 

vigueur, fondés en particulier sur la massification des volumes et le cloisonnement 

des activités, ces organisations systémiques alternatives visent de multiples objectifs 

: diversifier la production locale et relocaliser la transformation et la consommation 

afin d’offrir le prix juste autant pour les acteurs économiques que pour les 

consommateurs, réduire l’empreinte écologique de l’alimentation, avoir accès à des 

produits alimentaires de meilleure qualité nutritionnelle et, en général, offrir une plus 

grande responsabilisation de l’ensemble des acteurs du système alimentaire, 

notamment par une meilleure connaissance de ce qu’il y a dans nos assiettes. 

 

L’émergence de Systèmes Alimentaires Territoriaux sur le territoire régional passe 

par l’appropriation des habitants et des acteurs économiques des enjeux de 

l’alimentation durable. C’est pourquoi les actions de sensibilisation auprès du grand 

public jouent un rôle indispensable dans le déploiement de la stratégie régionale pour 

l’alimentation. 

 

Déjà depuis une dizaine d’années, de nombreuses initiatives lancées par des  

associations (acteurs économiques, consommateurs…) ou des collectifs citoyens 

s’organisent avec des moyens modestes pour diffuser des pratiques alternatives pour 

l’alimentation. Ces actions de proximité à but non commercial, mais à forte valeur 

éducative, peuvent prendre la forme de fêtes, festivals, forum…. 

 

La Région souhaite soutenir les actions de sensibilisation à l’alimentation durable. Ces 

actions peuvent prendre des formes variées : création d’outils de communication de 

sensibilisation à l’alimentation durable, actions menées au niveau régional par les 

acteurs ou des réseaux d’acteurs, ou actions plus locales et ponctuelles 

(manifestation). La Région souhaite pouvoir soutenir la diversité des actions qui lui 

seront présentées. 
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La Région souhaite également démultiplier la portée de cette sensibilisation auprès 

du grand public.  

 

Pour cela, une charte des manifestations de sensibilisation à l’alimentation durable a 

été élaborée par la Région. Ainsi il sera possible de communiquer sous une même 

bannière pour un ensemble d’actions et manifestations  qui maille le territoire 

régional et partage les objectifs de sensibilisation du public. Cette communication 

permettra à la fois de s’adresser à un plus grand nombre de personnes, mais aussi 

de mettre en valeur l’engagement de la Région pour une alimentation durable, ce qui 

renforcera le positionnement touristique d’une région où l’on mange « vraiment » 

bien. 

 

La charte précisera notamment le caractère non commercial de l’action de 

sensibilisation. La démarche des autres financeurs et des intervenants, à titre 

personnel, ou en tant que représentants d’organismes, ne devra pas être en 

contradiction avec la stratégie régionale en faveur de l’alimentation 2017-2021. 

L’action devra avoir une portée d’intérêt général et s’inscrire clairement dans la 

transition écologique, la mise en relation des acteurs du système alimentaire et la 

transparence de l’information, autant dans son contenu que dans son organisation.  

 

L’objectif de cette mesure est de développer et accompagner les actions 

locales à destination du grand public qui : 

 

- Favorisent l’animation locale autour des enjeux de l’alimentation durable 

 

- Sensibilisent le public aux enjeux de l’alimentation durable au niveau local et 

régional, 

 

- Favorisent la prise de conscience vers une évolution des pratiques au quotidien et 

l’émergence de pratiques collectives contribuant à la création d’un Système 

Alimentaire Territorial 

 

 

- Seule la pertinence de l’action et son adéquation aux objectifs de la stratégie régionale 

en faveur de l’alimentation seront examinées.  

 

2. Bénéficiaires éligibles 

 

 Types de bénéficiaires  

1/ Pour les opérations à portée régionale, mises en œuvre par des acteurs régionaux 

ou des réseaux d’acteurs : 

 

Les bénéficiaires de l’aide sont des structures collectives à but non lucratif : 

associations, collectivités locales. 

 

2/ Pour les opérations ponctuelles de sensibilisation à l’alimentation durable (ex : 

manifestation) : 

Les bénéficiaires de l’aide sont des structures collectives à but non lucratif : 

associations, collectivités locales. 
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3/ Pour les outils de communication et de sensibilisation à l’alimentation durable (non 

lié à une des actions des bénéficiaires citées ci-dessus): 

Les bénéficiaires de l’aide sont des structures à but non lucratif : associations, 

collectivités locales, …  

 

3. Dépenses éligibles 

 

 Dépenses éligibles  pour les sous actions 1 et 2:  

 

- Dépenses externes : stand, location site, frais de jury, frais d’organisation 

(hébergement, nourriture, sécurité, gardiennage, animation du stand, intervenants 
…) en relation avec la thématique de l’alimentation durable. 

 

- Outils de promotion et outils pédagogiques : création, conception, impression 

réalisé par un prestataire (affiches, brochures, film …). 

 

- Ingénierie du projet : frais de personnels du bénéficiaire dédiés à l’opération et frais 

qui y sont liés : déplacement, restauration, hébergement (prise en compte au réel) 

Frais de structure sous la forme d’un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnels 
directs éligibles. 

 

 Dépenses éligibles  pour la sous action 3 :  

- Outils de promotion et outils pédagogiques : création, conception, impression 

réalisé par un prestataire (affiches, brochures, film …). 

 

- Ingénierie du projet : frais de personnels du bénéficiaire dédiés à l’opération et frais 
qui y sont liés : déplacement, restauration, hébergement (prise en compte au réel) 

Frais de structure sous la forme d’un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnels 
directs éligibles. 

 

4. Indicateurs de résultats et indicateurs de suivi 

 

Nombre de personnes sensibilisées 

Outils de communication : 

- Nombre d’outils crées 

- Diffusion des outils : périmètre de diffusion, nombre d’utilisateurs potentiel … 

 

5. Modalités de financement 

 Conditions d’éligibilité 

 

Dans tous les cas :  

L’action devra associer des partenaires associatifs locaux ou régionaux œuvrant en 

faveur de l’alimentation durable 

 

En contrepartie du financement, le partenaire s’engage à utiliser la subvention 

octroyée exclusivement à la réalisation de l’objet qui l’a motivée, à respecter le logo 

et la charte graphique de la Région, à mentionner le soutien financier de la Région 

sur place et sur tout document destiné à des tiers relatifs à l’action subventionnée. 

 

L'activité générée par ce volet de la stratégie régionale de l’alimentation ne relevant 

pas du champ économique, les aides accordées dans ce cadre ne relèvent pas d’un 

régime d’aide d’Etat.  
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Dans le cadre de la sous action 2 (opération ponctuelle de sensibilisation 

‘manifestation’): 

 

L’opération est conforme à la charte régionale des actions de sensibilisation 

à une alimentation durable 

 

Une démarche éco responsable doit être mise en place au cours de la préparation et 

du déroulement de l’évènement. Elle doit à minima se référer à la charte des 

démarches écoresponsables régionales. 

 

De manière générale, la manifestation ne devra pas se dérouler sur un site naturel 

protégé, sensible ou faisant l’objet d’un inventaire type ZNIEFF. 

 

Ces éléments devront être développés dans le dossier de demande de subvention 

qu’il est recommandé d’envoyer au Conseil régional 4 mois minimum avant ladite 

manifestation. 

 

 Plafond de dépenses et taux de subvention  

 

 1/ Pour les opérations à portée régionale, mises en œuvre par des acteurs 

régionaux ou des réseaux d’acteurs : 

 

Le taux maximal d’intervention est de 50 % de la dépense éligible sur la base d’un 

dossier constitué de : 

 

- une présentation synthétique de l’opération rappelant la politique régionale dans 

laquelle elle s’inscrit. Le programme d’actions inclura le bilan de l’année précédente 

s’il y a lieu (structure déjà connue ou financée sur ce type d’actions) 

- un budget prévisionnel présentant les dépenses et recettes et faisant apparaître 

toutes les aides régionales (préciser si les montants sont HT ou TTC en cas de non 

récupération de TVA fournir une attestation). 

 

Des prestations en nature peuvent être valorisées dans le budget. 

La subvention régionale minimum ainsi calculée ne pourra pas être inférieure  

à 1 000 €. 

 2/ Pour les opérations ponctuelles de sensibilisation à l’alimentation durable 

(ex : manifestation) : 

 

- Pour les petites actions dont le budget prévisionnel est compris entre  

2 000 et 6 000 €: 

 

Le taux maximal d’intervention est de 50 % de la dépense éligible sur la base d’un 

dossier constitué de : 

 

- une présentation synthétique de la manifestation rappelant la politique régionale 

dans laquelle elle s’inscrit et les actions qui seront menées relative à la sensibilisation 

à l’alimentation durable, 

- un budget prévisionnel présentant les dépenses et recettes et faisant apparaître 

toutes les aides régionales. Préciser si les montants sont HT ou TTC (en cas de non 

récupération de TVA fournir une attestation). 

 

Des prestations en nature peuvent être valorisées dans le budget. 

La subvention régionale minimum ainsi calculée ne pourra pas être inférieure  

à 1 000 €. 
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- Pour les manifestations plus importantes dont le budget prévisionnel est 

supérieur  

à 6 000 € : 

 

Le taux maximal d’intervention est de 50 % de la dépense éligible sur la base d’un 

dossier constitué de : 

 

- une présentation de la manifestation (incluant un bilan de l’édition précédente s’il y 

a lieu, le nombre de participants et les modalités d’organisation), rappelant la 

politique régionale dans laquelle elle s’inscrit et les actions qui seront menées 

relatives à la sensibilisation à l’alimentation durable. 

- un budget prévisionnel présentant les recettes et dépenses et faisant apparaître 

toutes les aides régionales. Préciser si les montants sont HT ou TTC (en cas de non 

récupération de TVA fournir une attestation). 

 

Des prestations en nature peuvent être valorisées dans le budget. 

 

La subvention régionale minimum ainsi calculée ne pourra pas être 

inférieure à 1 000 € et ne pourra excéder 15 000 €. 

 

 3/ Pour les outils de communication et de sensibilisation à l’alimentation 

durable : 

 

Le taux maximal d’intervention est de 50 % de la dépense éligible sur la base d’un 

dossier constitué de : 

- une présentation synthétique de l’opération rappelant la politique régionale dans 

laquelle elle s’inscrit. Le public cible, l’utilisation et / ou la diffusion des outils de 

communication devront être présentés. 

- un budget prévisionnel présentant les recettes et dépenses et faisant apparaître 

toutes les aides régionales. Préciser si les montants sont HT ou TTC (en cas de non 

récupération de TVA fournir une attestation). 

 

La subvention régionale minimum ainsi calculée ne pourra pas être 

inférieure à 1 000 € et ne pourra excéder 10 000 €. 

 

 

 


